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1. Contexte et justification de l’atelier 

La conjoncture défavorable de l’emploi, entretenue par les crises successives qu’a traversé 

la Côte d’Ivoire depuis 1999, s’est traduite par un taux de chômage élevé notamment chez les 

jeunes. Cette situation a amené quatre organismes intervenant dans le champ de l’emploi, de 

la formation et de l’insertion des jeunes (FDFP, AGEPE, AGEFOP et FNS) à formuler une réponse 

collective, fondée sur la synergie de leurs missions respectives et services en faveur des jeunes, 

en mettant en place La Plate-Forme de Services-Côte d’Ivoire (PFS-CI). 

 

Les objectifs de la Plate-Forme de Services se déclinent comme suit : 

- Elaborer un programme global et cohérent d’insertion sociale et professionnelle des 

jeunes en favorisant l’implantation des dispositifs auprès des collectivités décentralisées ; 

- Promouvoir auprès des jeunes de nouvelles voies et modalités d’insertion en adéquation 

avec les exigences du développement local et de prise en compte du genre ; 

- Mobiliser des ressources financières au profit des actions d’insertion professionnelle des 

jeunes en Côte d’ivoire ; 

- Favoriser de manière générale, l’insertion dans le tissu économique. 

 

La Plate-Forme de Services se veut ainsi un outil à la disposition des élus locaux et des 

collectivités décentralisées. Pour cela, elle tire son fondement sur deux grands principes : 

 Le développement local ; 

 Le partenariat entre autorités locales et opérateurs privés stratégiques du territoire. 

 

Ce dispositif d’insertion professionnelle par l’Activité Economique, sociale, culturelle et 

sportive, après une phase expérimentale (de 2005 à 2008) aux résultats probants, a entamé, 

avec le soutien de partenaires techniques et financiers (SCAC et PAPC), une étape de 

déploiement sur l’ensemble du pays. En effet, de sept territoires bénéficiaires en 2005, ce sont 

aujourd’hui vingt sept (27) Missions Locales et 12 Plate-Forme de Services Locales (PFS-L) qui 

sont implantées sur le territoire national. 

C’est dans cette dynamique que le projet de « Renforcement des capacités nationales pour 

l’enseignement secondaire général ainsi que pour l’Enseignement Technique et la Formation 

Professionnelle » (CapEFA) de l’UNESCO s’est engagé à soutenir la Plate-Forme de Services. Les 

objectifs du projet CapEFA se déclinent comme suit :  

 appuyer le renforcement les capacités institutionnelles et organisationnelles du secteur 

éducation/formation  en apportant une expertise en : (i) outils de planification, de 

gestion, de suivi-évaluation ; (ii) qualité des formations et des 

enseignements/apprentissages ; en vue de favoriser un/une 

- meilleur rendement interne et externe des gestionnaires et des acteurs ; 
- offre d’éducation de qualité aux apprenants ; 
- insertion sociale des élèves, étudiants et adultes 

…
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 favoriser, en action spécifique, en vue des atteintes des objectifs de l’EPT 

(Enseignement Professionnel et Technique) et ceux du millénaire pour le 

développement (OMD), le développement d’un partenariat interministériel fort et avec 

les entreprises, les collectivités décentralisées ou associations. 

Il s’agit donc pour ces institutions œuvrant dans les domaines de la formation-emploi, de 

conjuguer leurs efforts dans la recherche d’alternatives efficace pour la réduction de 

l’inactivité au sein de la population jeune.  

C’est dans la perspective de ces alternatives que cet atelier s’est focalisé sur la 

responsabilité des collectivités décentralisées en tant qu’acteurs incontournables dans la 

politique de création d’emplois pour les jeunes de leurs territoires. L’organisation de cet atelier 

répond à ce besoin de s’accorder, avec les premiers acteurs du développement local, sur la 

responsabilité qui est la leur, mais aussi d’assurer une planification de l’opérationnalisation de 

stratégies efficaces et pérennes de formation et d’insertion professionnelle à la lumière des 

potentialités des territoires. 

 

Enfin, l’atelier a été organisé par la PFS-CI en collaboration avec le Projet CapEFA de l’UNESCO. 

L’Assemblée des Districts et Département de Côte d’Ivoire (ADDCI) et l’Union des Villes et Communes 

de Côte d’Ivoire (UVICOCI) en tant que faitières des collectivités décentralisées, ont été associées à 

l’organisation. Les partenaires techniques et financiers du dispositif PFS, notamment le Service de 

Coopération et d’Action Culturelle (SCAC) de l’Ambassade de France a été également associé à la mise 

en œuvre de cette activité. La rencontre a été présidée par le Président du Conseil d’Administration de 

la PFS-CI, par ailleurs Directeur de Cabinet du Ministre d’Etat, Ministre de l’Emploi, de la Solidarité et 

des Affaires Sociales. 

 

2. Objectifs 

 

2.1 Objectif général 

L’atelier avait pour objectif principal d’accroître l’implication des élus locaux dans les 

stratégies d’insertion professionnelle des jeunes par les activités économique, sociale, 

culturelle, artistique et sportive. 

 

2.2 Objectifs spécifiques 

De façon plus spécifique, il a été question de : 

 identifier dans quelles mesures le développement local pourrait favoriser une insertion 

durable des jeunes dans le territoire;  

 présenter l’outil Plate-Forme de Services comme un outil pertinent d’insertion 

économique, culturelle et sportive à la disposition des élus locaux ; 

 mettre en exergue les responsabilités et les synergies possibles entre les différents 

acteurs de la formation et l’insertion professionnelle des jeunes en territoire ; 
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 établir un cadre logique et une planification de mise en œuvre des politiques et 

stratégies d’insertion professionnelle incluant la mise en place d’un mécanisme de suivi 

et d’évaluation des actions à entreprendre. 

 

Au terme de la rencontre, les résultats ci-après ont été obtenus :   

 des opportunités d’une insertion durable des jeunes en territoire au travers du 

développement local sont identifiées ; 

 les responsabilités et les synergies possibles entre les différents acteurs du binôme 

formation/insertion (FSI-CI, Collectivités Locales, Services déconcentrées des Ministères 

techniques) sont mises en exergue ; 

 des cadres logiques sont partiellement élaborés relativement à la mise en œuvre des 

politiques et stratégies d’insertion professionnelle des jeunes ; 

 un mécanisme de suivi-évaluation de la mise en œuvre des résultats pertinents de 

l’Atelier est identifié. 

 

2.3 La méthodologie de l’atelier 

D’un point de vue méthodologique, les résultats ont été atteints grâce à une 

organisation des travaux basée sur la conjonction de trois niveaux de réflexion et 

d’analyse des situations pertinentes. Il s’agit de trois conférences thématiques, d’un 

panel et de trois commissions thématiques. 

 

 Les conférences thématiques 

A ce niveau les thèmes des exposés sont les suivants : i) La Plate-Forme de Services, 

véritable outil d’insertion des jeunes par les activités économique, culturelle et sportive 

à la disposition des élus locaux ; ii) Les responsabilités des collectivités décentralisées 

dans les politiques de création d’emplois en faveur des jeunes de leur territoire ; iii) 

Développement local : quelle contribution à la formation et à l’insertion des jeunes par 

les activités économique, culturelle et sportive. 

 

 Le panel 

Cette séquence de l’atelier a eu pour thème : les Ministères en charge de l’emploi, 

de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle, de la jeunesse, de la 

culture et des sports : quels appuis dans le processus d’insertion des jeunes ? Le panel a 

été animé par des cadres représentants ces différents Ministères techniques. 

 

Les travaux en commission 

      Trois commissions ont été constituées. Elles avaient pour thèmes : i) Plan Local 

d’Insertion des Jeunes (PLIJ), potentialités socio-économiques des territoires et 

opportunités d’insertion des jeunes ; ii) Développement local et responsabilités des élus 

dans la création d’emplois durables pour les jeunes en période post-crise ; iii) 

Contribution des ministères et institutions techniques dans le processus d’insertion des 

jeunes. 
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3. Résultats de l’atelier 

 

3.1 Synthèse des conférences thématiques et du panel 
 

3.1.1 La Plate-Forme de Services, véritable outil d’insertion des jeunes par les 
activités économique, culturelle et sportive à la disposition des élus locaux 
 

La présentation a été structurée autour de trois points essentiels à savoir : i) la 
présentation du dispositif PFS (sa mission et son organisation) ; ii) le dispositif et le 
développement des économies locales ; iii) les métiers de la culture et des sports dans les 
collectivités décentralisées. Le dispositif a pour mission principale l’insertion des jeunes de 18 à 
40 ans par l’activité économique en conformité avec les opportunités du territoire. Sa vocation 
est de faire coïncider les besoins de développement des collectivités et ceux d’insertion 
professionnelle des jeunes tout en s’appuyant sur la décentralisation afin de déployer une 
offre de services de proximité. Au plan national, la PFS-CI est organisée autour du Conseil 
d’Administration et une cellule opérationnelle, le Secrétariat Exécutif. Cette organisation 
bipolaire se retrouve au niveau local à travers le CLIJ et la Mission Locale, chargés de la mise en 
œuvre du Plan Local d’Insertion des Jeunes (PLIJ). La PFS-CI coordonne et appui les PFS-Locales 
dans une triple logique de proximité et de maillage territoriaux et de développement local. Les 
élus locaux porteurs du dispositif au niveau local ont la responsabilité de toutes les initiatives 
locales devant aboutir aussi bien à la génération d’opportunités d’insertion pour les jeunes 
qu’à l’insertion effective de ceux-ci par le biais de la Mission Locale. Le PLIJ (élaboré par le CLIJ) 
est un cadre d’orientation et de programmation des actions d’insertion et de mobilisation des 
financements. Il permet de faire le diagnostic du territoire afin d’aboutir à l’identification des 
activités et filières économiques porteuses à développement à travers les différentes 
démarches et mesures d’insertion dans le cadre de l’offre de services du dispositif. Le 
développement des métiers de la culture et des sports dans les collectivités nécessite une 
implication forte des élus. Ces derniers devraient faire davantage preuve de créativité pour 
accroître l’attractivité et le rayonnement des Collectivités afin d’induire plus d’opportunités de 
création d’emplois par les activités économiques, sanitaires, environnementales, artistiques, 
culturelles, sportives, touristiques. Les échanges qui ont suivi l’exposé du conférencier ont 
abouti aux propositions suivantes : 
    - accroître la place des métiers des arts, de la culture et du tourisme parmi les opportunités 
d’emplois ciblées par les Plate-Forme Locales ; 
    - positionner les PLIJ au début du chronogramme d’implantation des PFS-Locales  
    -  renforcer le mécanisme de financement de la PFS. 
 

3.1.2 Les responsabilités des collectivités décentralisées dans les politiques de 
création d’emplois en faveur des jeunes de leur territoire  

 

 La décentralisation, en tant que moyen de développement local s’est amplifiée 
récemment en Côte d’Ivoire avec la mise en place d’un cadre institutionnel comprenant deux 
entités principales : la Région et la Commune. L’Etat donne ainsi aux collectivités 
décentralisées la latitude de répondre aux aspirations de leurs populations par la mise en 
œuvre de projets de développement. 
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Les collectivités décentralisées, au profit desquelles un certain nombre de compétences ont 
été transférées par l’Etat central, restent au niveau local, des acteurs de premier plan. En effet, 
au titre de la loi N° 2003-208 du 07 juillet 2003, portant transfert et répartition des 
compétences de l’Etat aux collectivités décentralisées, figurent en bonne place : i) la 
planification du développement ; ii) l'enseignement, la recherche scientifique et la formation 
professionnelle et technique ; iii) l'action sociale, culturelle et de promotion humaine ; iv) le 
sport et les loisirs ; v) la promotion du développement économique et de l'emploi ; vi) la 
promotion de la famille, de la jeunesse, de la femme, de l'enfant, des handicapés et des 
personnes du 3ème âge. 

Relativement à la question de l’insertion professionnelle des jeunes, la compétence transférée 
aux Collectivité est intitulée ‘’Promotion  du développement économique et emploi’’. Ce qui 
montre bien le lien étroit entre la question de l’emploi et le développement local. De façon 
précise, les compétences des collectivités locales liées à l’emploi concernent : i) la planification 
du développement ; ii) l’action sociale, culturelle et la promotion humaine ; iii) le sport et les 
loisirs ; la promotion du développement économique et ; iv) la promotion du tourisme. En 
matière de développement économique, les Collectivités Locales sont chargées de : i) mettre 
en œuvre des mesures communales incitatives pour la promotion de l'agriculture, du 
commerce, de l'industrie, de l'artisanat et des services divers; ii) collecter et diffuser des  
informations utiles au développement des entreprises ; iii) inciter à la création d’emploi dans 
les territoires. Dans le domaine de la culture, les Collectivités sont chargées d’élaborer et de 
mettre en œuvre un plan communal d'action sociale, culturelle et de promotion humaine, en 
harmonie avec le plan de développement de la ville, du district ou du département. Enfin, en 
matière de sport, les Collectivités ont pour mission l’élaboration et la mise en œuvre d'un plan 
d'action communal en matière de sports et de loisirs en harmonie avec le plan de 
développement de la ville, du district ou du département. En outre les Collectivités doivent 
intervenir dans la création, l’équipement et l’entretien des infrastructures communales 
relatives aux sports et aux loisirs. 
 

La question centrale de la conférence thématique était de savoir dans quelle mesure la 
décentralisation peut-elle constituer une solution durable à l’épineuse question de la création 
d’emplois dans un pays fragilisé par une crise politico-militaire décennale. Les quatre points 
suivants ont permis aux participants d’avoir une tentative de réponse : l’organisation 
administrative des collectivités décentralisées ; les cadre d’action en matière d’emploi ; les 
difficultés rencontrées ; les propositions. 

Les collectivités disposent de services techniques et d’appui au nombre desquels se 
trouvent les services socio culturelles et de la promotion humaine. Ces services ont en charge 
l’encadrement des associations de jeunesse, l’instruction des demandes d’aides et de 
subvention de même que le suivi des questions relatives à l’insertion socio professionnelle des 
jeunes. En matière de création d’emplois, les collectivités apportent des aides et des 
subventions et appuis divers aux populations pour la mise en place d’AGR (activités 
génératrices de revenus). Les exemples les plus marquants se retrouvent principalement dans 
les domaines agro-pastoral et artisanal mais également dans cadre d’activités socioculturelles. 
D’autres initiatives ont été entreprises dans le sens de la création d’emplois temporaires par la 
mise en œuvre de Travaux à Haute Intensité de Main d’œuvre (THIMO), qui ont permis à des 
collectivités de créer des emplois immédiats au profit d’un plus grand nombre de bénéficiaires 
sans qualification préalable. 
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Par ailleurs, en vertu de la loi N° 2002-04 du 03 janvier 2002, portant statut du 
personnel des collectivités territoriales, lesdites collectivités ont la possibilité de procéder à 
des recrutements au niveau local et de mettre à disposition des services des impôts et du 
Trésor du personnel. 

 
 Enfin, des programmes ont été mis en œuvre par des Collectivités dont le Programme 

de Développement des Initiatives Génératrices d’Emplois (PRODIGE). C’est un programme 
national en faveur des jeunes et des femmes et entièrement financé par le gouvernement et 
qui a été expérimenté pendant deux ans dans les régions de Montagne et du Moyen Cavally en 
étroite collaboration avec les collectivités décentralisées de ces deux régions.  Au chapitre des 
difficultés, l’on peut retenir : i) le faible niveau de financement dû à l’ineffectivité du transfert 
des ressources financières qui devrait accompagner le transfert des compétences ; ii) la non 
mise en place de la dotation générale de la décentralisation telle que prévue par l’Article 90 de 
la loi N°2003-498 du 26 décembre 2003 portant régime financier, fiscal et domanial des 
collectivités territoriales ; iii) la faiblesse des ressources propres des collectivités ; iv) la 
faiblesse de la communication et de la coordination des actions des différents intervenants du 
secteur de la création d’emploi avec celles des élus. Au regard de ce constat, les propositions 
et recommandations suivantes sont faites : i) le renforcement de la communication et la 
sensibilisation autour de la question de création d’emplois ; ii) l’amélioration de la stratégie de 
financement des projets de création d’emplois à travers la mise en place d’un fonds spécial 
destiné à la création et à la gestion des entreprises locales ; iii) une meilleure coordination des 
missions et actions des différents intervenants dans le domaine de la création d’emplois. 

 
3.1.3 Développement local : quelle contribution à la formation et à l’insertion des 
jeunes par les activités économique, culturelle et sportive 

 

Les dispositions de la loi N°2003-208 du 07 juillet 2003 portant transfert et répartition des compétences 
aux collectivités décentralisées créent un lien étroit entre « création d’emplois » et « développement 
local » à travers notamment les domaines transférés par l’Etat central. Ainsi, dans le domaine de la 
culture, les collectivités ont en charge l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’action sociale, 
culturelle, la création, l’équipement et la gestion des centres de promotion sociale, culturelle et 
humaine d’intérêt local. Ces responsabilités sont également exercées en matière de sport. Sur cette 
base et dans le cadre de la mise en œuvre du Plan National Développement (PND), il s’agira de : i) 
répertorier les différents types d’emplois spécifiques à chaque région et inciter les jeunes à les exercer ; 
ii) assurer l’insertion sociale des jeunes ; iii) organiser des camps de loisirs éducatifs dans 10 localités du 
pays ; iv) former les jeunes à la création d’œuvres artistiques et littéraires ; vi) assurer le 
perfectionnement de 40 écrivains ; vii) construire et équiper six (6) centres culturels intégrés à 
Abengourou, San Pedro, Odiénné, Man, Bouaké, Korhogo, de centre culturel de Grand Akouzin et le 
centre de lecture publique et d’animation culturelle ; viii) contribuer à la réhabilitation de 40 salles de 
cinéma. Dans la perspective d’un renforcement de l’implication des Collectivités dans l’insertion 
professionnelle des jeunes, il a été proposé de : i) améliorer la coordination des services déconcentrés ; 
ii rechercher des partenariats avec le secteur privé et partenaires extérieur dans le cadre de la 
coopération décentralisée. 
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3.1.3 Les Ministères en charge de l’emploi, de l’Enseignement Technique et de la 
Formation Professionnelle, de la jeunesse, de la culture et des sports : quels 
appuis dans le processus d’insertion des jeunes  

 

Il ressort que l’IPNEPT peut appuyer la formation professionnelle des jeunes de la 
manière suivante : i) la formation des tuteurs qui accueillent des jeunes en apprentissage ; ii) 
l’ouverture de l’IPNET aux jeunes provenant de la PFS-CI afin de bénéficier des formations 
diplômantes dans les centres de formation professionnelle. Ce qui leur permettra d’acquérir 
des compétences techniques et professionnelles. 

 
 L’on a également retenu que le Ministère de l’Enseignement Technique et de la 

Formation Professionnelle peut : i) mettre à disposition des Unités Mobiles pour la formation 
des jeunes inscrits à la PFS-CI ; mettre la disposition de la PFS-CI des équipements pour la 
formation des jeunes inscrits à la PFS-CI ; octroyer aux jeunes inscrits à la PFS-CI, des avantages 
offerts habituellement par le Ministère aux jeunes formés à savoir des bourses puis des kits 
d’installation dans des métiers, les bourses. Il a été également noté qu’une stratégie 
d’insertion des jeunes est contenue dans le document de Politique Générale de l’Emploi et 
dans le Plan National de l’Emploi (PNE). Au niveau, il a été suggéré de faire un plaidoyer auprès 
des bailleurs de fonds pour soutenir les initiatives d’insertion professionnelle des jeunes par 
des collectivités décentralisées bénéficiant d’un accompagnement par des structures comme la 
PFS-CI. La pertinence d’une synergie d’action des acteurs locaux de la relation formation-
emploi a été une fois de plus soulignée. Au niveau des activités sportives, les divers appuis du 
Ministère chargé des sports au processus d’insertion professionnelle des jeunes concernent : i) 
l’appui à la création d’associations sportives par ses représentations locales ; ii) la formation 
aux métiers des sports (fabrication des équipements sportifs par exemple) ; iii) la création des 
infrastructures pour les pratiques sportives (aires de jeux, stades de proximité, etc.) ; le 
renforcement des centres de formation professionnelle dans le domaine du sport (600 centres 
de formation au foot-ball en Côte d’Ivoire actuellement) ; iv) le transfert à l’étranger des jeunes 
émergeant dans une discipline sportive quelconque. 
 

3.2 Synthèse des travaux en commission 
 

3.2.1 Plan Local d’Insertion des Jeunes (PLIJ), potentialités socio-économiques 
des territoires et opportunités d’insertion des jeunes 
 

Dans la perspective d’améliorer l’élaboration des PLIJ, l’atelier a identifié les problèmes 
suivants, dont la résolution se présente comme une des conditions essentielles : i) la faible 
qualification des CLIJ et les Animateurs de Mission Locales (AML) en matière d’évaluation des 
PLIJ ; ii) sous-qualification des AML et des CLIJ ; inadéquation entre d’une part le budget et la 
durée d'exécution et d’autre part les charges de travail ; iii) la manque de cohérence entre les 
PLIJ et les réalités du territoire ; iv) la faible implication des acteurs locaux dans la mise en 
œuvre des PLIJ. 
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Au regard de ces constats, il a été retenu de : i) former les membres des CLIJ et les AML sur les 
techniques d'élaboration du PLIJ et sur l'évaluation du  rapport final d'un PLIJ ; ii) former les 
CLIJ et les AML à la méthodologie de recrutement du consultant tout en intégrant dans les 
TDR, une  mention stipulant que le consultant doit s'appuyer sur toute la documentation 
technique disponible sur le territoire (Plans stratégiques, plans de développement etc.), 
élaborer un budget et déterminer une durée qui tiennent compte de la charge de travail ; iii) 
mettre en place une cellule technique pour valider les PLIJ en attendant que les membres des 
PFS-L soient formés ; iv) faire respecter toutes les modalités prescrites dans les TDR 
notamment l'approche participative, identifier les acteurs clés qui devront obligatoirement 
être impliqués dans la mise en œuvre des actions des PLIJ, intégrer les acteurs clés dans les CLIJ 
notamment les structures techniques (structures déconcentrées, institution de financement 
etc.) ; v) impliquer les acteurs clés qui ne sont pas membres des CLIJ à la séance de validation 
du PLIJ. 
 
 

3.2.2 Développement local et responsabilités des élus locaux dans la création 
d’emplois durables pour les jeunes en période post-crise 
 

Mesures à prendre ou actions à mener en faveur de l’insertion professionnelle des 
jeunes concernent : i) la planification notamment l’élaboration de plans stratégiques de 
développement local, l’élaboration de plans locaux par compétence transférée, l’élaboration 
de plans locaux d’insertion des jeunes (PLIJ) ; ii) l’appui institutionnel au niveau local ; iii) 
l’appui financier / mobilisation des ressources par les collectivités locales ; iv) l’évaluation par 
l’Etat du niveau des compétences transférées aux collectivités ; v) la prise de mesures par l’Etat 
pour faciliter la mise en œuvre des compétences transférées aux collectivités en matière 
d’insertion des jeunes ; vi) l’inscription par les collectivités de lignes budgétaires destinées aux 
PFS locales ; vii) garantir la légitimité des Comités locaux d’insertion des jeunes (CLIJ) à travers 
une procédure claire de sélection de ses membres. 

 
3.2.3 Contribution des ministères et institutions techniques dans le processus 
d’insertion des jeunes. 

 

         Le Ministère des sports et des sports peut contribuer à la création des structures de 

gestion des  sports dans les Communes (Office municipal des sports / service municipal du 

sport, etc.). Il peut également contribuer (cf. INJS) à la formation aux métiers du sport et à la 

formation des gestionnaires des infrastructures sportives. Ce qui passe par : i) la sensibilisation 

à la création effective des structures de gestion de sport dans les Communes ; l’embauche du 

personnel par les communes pour animer ces structures  de gestion de sport. 

Le Ministère de l’enseignement technique et de la formation professionnelle peut : i) mettre 
à  disposition des unités mobiles pour la formation des jeunes inscrits à la PFS aux métiers et à 
la qualification ; ii) mettre à la disposition de la PFS des équipements du Ministère pour la 
formation des jeunes inscrits à la PFS ; iii) octroyer aux jeunes inscrits à la PFS, des avantages 
offerts par le ministère de l’enseignement aux jeunes en formation notamment les kits 
d’insertion professionnelle, les bourses, des formations qualifiantes  à la demande des 
collectivités. 
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La Direction générale de la décentralisation et de Développement local peut appuyer la 
recherche de financement par les Collectivités. 
La Direction générale de l’emploi peut : i) assurer le renforcement des capacités des acteurs 
locaux dans la perspective de la mise en œuvre de la Politique Nationale de l’Emploi au niveau 
local ; ii) faire le plaidoyer et mobiliser des ressources financières auprès des partenaires au 
développement et bailleurs de fonds pour soutenir les initiatives en faveur des emplois. 
 
L’AGEPE peut fournir des informations sur le marché du travail (opportunités d’emploi) et 
améliorer  l’employabilité des jeunes (PAE /AGEPE et PEJEDEC (Projet emploi jeune et 
développement des compétences). 
Le Ministère de la Culture à travers l’INSAAC, peut contribuer à la formation des jeunes des 

Communes aux métiers de la culture (musique, théâtre, beaux arts  etc.). 
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3.3  Cadres logiques partiels de mise en œuvre des résultats 
 

3.3.1 L’amélioration des PLIJ par la  prise en comptez des responsabilités et des synergies entre acteurs locaux du binôme Formation 
/ insertion professionnelle 

 

Problèmes à 
résoudre 

Actions à mener Facteurs favorables / 
Contraintes 

Période d’exécution / 
Responsable 

Sources de financement 

Le CLIJ et les 
Animateurs de Mission 
Locales (AML) ne sont 
pas outillés pour 
évaluer le PLIJ 

Former les membres du CLIJ et les AML 
sur les techniques d'élaboration du PLIJ et 
sur l'évaluation du  rapport final d'un PLIJ 

Facteur favorable : 
participation effective des 
membres du CLIJ 
Contrainte : disponibilité des 
membres du CLIJ 

Période  d’exécution : 
Premier trimestre de l'année 
2013 
Responsable : PFS 

A rechercher auprès de 
partenaires 

Former le CLIJ et les AML à la 
méthodologie de recrutement du 
consultant 

Facteurs favorable : Disponibilité 
du budget,  Formation sur le site 

Responsable : PFS Néant 

Le  budget et la durée 
d'exécution sont en 
inadéquation avec les 
charges de travail 

Intégrer dans les TDR, la mention stipulant 
que le consultant doit s'appuyer sur toute 
la documentation technique disponible 
sur le territoire (Plans stratégiques, plans 
de développement etc), élaborer un 
budget et déterminer une durée qui 
tiennent compte de la charge de travail 

 Période  d’exécution : 
immédiat 
Responsable : PFS-CI et PFS-L 

Néant 

le PLIJ est validé par 
une équipe qui n'est 
pas outillée 

Mettre en place une cellule technique 
pour valider le PLIJ en attendant que les 
membres des PFS L soient formés 

Facteurs favorables : la cellule 
doit être composée des 
représentants des partenaires de 
la PFS CI (PAPC, SCAC etc…) et 
avoir des compétences avérées en 
matière de développement local 

Responsables : PFS 
CI/SCAC/CCP/PAPC 

Partenaires financiers de 
la PFS 

Manque de cohérence 
entre le PLIJ et les 
réalités du territoire 

Faire respecter obligatoirement toutes les 
modalités prescrites dans les TDR 
notamment l'approche participative, 

Facteur favorable : implication 
effective des membres du CLIJ 

Responsables : PFS-L Néant 

identifier les acteurs clés qui devront 
obligatoirement être impliqués dans la 
mise en œuvre des actions du PLIJ 

Facteur favorable : disponibilité 
de ces acteurs, contribution et 
participation active des acteurs à 
la séance de validation 

Responsables : PFS-L Néant 
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Faible implication des 
acteurs locaux  

Intégrer les acteurs clés dans le CLIJ 
notamment les structures techniques 
(structures déconcentrées, institution de 
financement etc.) 

Facteur favorable : disponibilités 
des acteurs identifiés 

Délai d’exécution : immédiat 
Responsables : Consultants / 
PFS-L 

Néant 

Impliquer les acteurs clés qui ne sont pas 
membres du CLIJ à la séance de validation 
du PLIJ 

Facteur favorable : connaissance 
du territoire et des acteurs clés 

Néant 

 

3.1.2 Le rôle et les responsabilités des élus locaux dans la création d’emplois durables pour les jeunes par le développement local 
 

Questions /problèmes 
clés à résoudre 

Résultats souhaités Mesures à prendre ou actions à mener pour obtenir les résultats 
souhaités 

Facteurs favorables / 
Contraintes  

Comment renforcer le 
rôle des élus locaux et 
des collectivités 
décentralisées dans les 
stratégies d’insertion 
professionnelle des 
jeunes par les activités 
économiques, sociales, 
culturelles, artistiques 
et sportives à l’échelle 
du territoire ? 

1.une description des questions spécifiques 
liées à l’emploi des jeunes dans les 
territoires en période post crise est faite 

2. l’on a une présentation des conditions 
dans lesquelles des projets de 
développement local centrés sur 
l’économie locale, le social, la culture, les 
arts ou le sport, peuvent générer des 
activités professionnelles ou des emplois 
durables pour les jeunes 

3. les responsabilités et les synergies 
possibles entre les différents acteurs du 
binôme formation/insertion sont 
spécifiées. En particulier, l’on a des 
suggestions concrètes relativement aux 
rôles ou à l’implication des acteurs (PFS-CI, 
collectivités, structures déconcentrées, 
etc.) dans les processus de décision, de 
management, de financement, de soutien 
matériel, d’appui technique, de formation, 
de renforcement des capacités, de suivi 

I. La planification : l’élaboration : 
- d’un plan stratégique de développement local 
- de plans locaux par compétence transférée 
- de plans locaux d’insertion des jeunes (PLIJ) 
* il existe des outils: un guide pour la planification participative 
locale (PNUD), un manuel de procédures d’élaboration des 
schémas d’aménagement et de développement des territoires 
(Ministère du plan), un document de politique nationale de 
l’emploi (ministère de l’emploi). Il faut que ces outils soient mis à 
la disposition des élus locaux, qu’ils soient formés à leur utilisation 
et convaincus de réaliser ces plans. La tutelle devra désormais en 
faire une obligation préalable à l’adoption des budgets des 
collectivités. 
 Les élus doivent être aussi accompagnés dans la mise en œuvre 
de ces plans. 
 
II. L’appui institutionnel au niveau local 
L’activité d’insertion des jeunes sur un territoire doit être 
concédée par la collectivité à la PFS locale en tant que guichet 
unique. L’interlocuteur de la PFS Locale au sein de la collectivité 
territoriale est le service de coordination et de planification des 
actions de développement local 
 
 
 

Facteurs favorables : 
adhésion des élus 

Contraintes : insuffisance 
de ressources 

compétences transférées 
aux collectivités sans 
mesures 
d’accompagnement 

Insuffisance d’information 
des élus 

Manque de volonté de 
certains élus 
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4. les opportunités saillantes, les facteurs 
favorables et les contraintes majeures liés 
à cet objectif sont mis en évidence 

5. des recommandations clés allant dans le 
sens de la mise en œuvre des attentes par 
les acteurs pertinents sont formulées 

III. L’appui financier / mobilisation des ressources 
-Evaluation par l’Etat du niveau des compétences transférées aux 
collectivités 
-Prise de mesures par l’Etat pour appliquer les compétences 
transférées aux collectivités en matière d’insertion des jeunes : 
* l’Etat doit inscrire dans son budget, une ligne pour l’insertion des 
jeunes en tant que priorité nationale 
* l’Etat doit transférer effectivement ces fonds aux collectivités via 
la dotation globale de la décentralisation 
* recherche de ressources additionnelles par les collectivités (fonds 
propres des collectivités, coopération décentralisée, bailleurs de 
fonds…) 
*inscription par les collectivités de lignes budgétaires pour les PFS 
locales  
 
IV. Organisation et structuration locale : 
Garantir la légitimité des Comités locaux d’insertion des jeunes 
(CLIJ) à travers une procédure claire de sélection de ses 
membres : 
-création par la collectivité de comités de quartiers et ou de 
villages avec en leur sein des collèges spécifiques d’acteurs clés 
comme le collège des associations de jeunesse 
-capitalisation du modèle expérimenté à Bongouanou et à 
Yopougon : projet « Expérimental de Renforcement et de 
Structuration des Organisations de Jeunes à l’échelle d’un 
Département (ReSOJED) qui a permis de mettre des structures 
représentatives de la jeunesse associative en place pour faciliter 
le dialogue entre les structures décentralisées et la jeunesse dans 
la mesure où cette dernière a désormais des portes paroles 
reconnus de tous. 

Comment des projets 
de développement 
local basés sur 
l’activité économique, 
sociale, culturelle ou 
sportive peuvent-ils 
favoriser une insertion 
durable des jeunes 
dans le territoire ? 

I. Création par la collectivité des conditions favorables : 
facilitation de l’installation des jeunes sur le territoire par 
l’attribution d’espaces, mise en place d’infrastructures locales 
favorisant le développement des activités des jeunes à insérer 
dans tous les domaines (économique, social, culturel, sportif) 

II. Regroupement des filières prioritaires identifiées par catégorie 
(économie, social, culture, sport) 
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III. Implantation des chantiers d’insertion par filière prioritaires 

IV. structuration des projets par corps de métier et par filière  

V. Qualification et professionnalisation des jeunes dans les 
métiers des filières dans les chantiers d’insertion et formation à la 
gestion, reconnaissance de la qualification/ valorisation de la 
formation qualifiante pour faciliter leur intégration dans la filière 

VI. facilitation de l’implantation et de l’implication des institutions 
de financement  

VII. promotion de l’activité exercée et des métiers : la collectivité 
territoriale doit contribuer à la promotion et à la communication 
sur les filières et les métiers en impliquant les chambres 
consulaires 

VIII. Accompagnement des jeunes dans l’emploi : favoriser le 
regroupement par corps de métier, identifier des idées de projet, 
élaborer des plans d’affaires, faciliter l’accès au crédit sur la base 
de l’épargne des bénéficiaires, de l’apport des institutions de 
financement et du fonds de garantie des collectivités, faire le suivi 
post installation (mettre en place un dispositif de recouvrement 
des prêts octroyés, encadrer les jeunes dans l’exercice de leur 
activité) 

IX. concessions par les collectivités territoriales des services 
exercés par les régies de services territoriaux (RST) avec les 
mesures d’accompagnement 

X. insertion des clauses sociales dans les marchés publics qui 
favorisent la mise au travail des jeunes sur les territoires 

XI. coordination efficace des différentes structures 
d’accompagnement sur le territoire 



 16 

Dans quelle mesure la 
collaboration entre les 
acteurs pertinents 
(PFS-CI, collectivités 
locales, structures 
déconcentrées des 
ministères techniques) 
peut-elle favoriser au 
mieux l’insertion 
professionnelle 
durable des jeunes par 
l’activité économique, 
culturelle ou sportive à 
l’échelle du territoire ? 

I. Mettre la PNE à la disposition des élus locaux 

II. communiquer sur la PNE 

III. décliner les programmes locaux d’emploi à partir de la PNE 

IV. mettre en place des plateformes de concertation locale : PFS 
locale, directions régionales ou départementales et chefs 
d’antenne des ministères techniques concernés, chambres 
consulaires 

NB : une clarification des attributions entre acteurs (PFS-CI, 
AGEPE, AGEFOP, FDFP) sur un territoire doit être faite et adoptée 
à un Conseil d’Administration de la PFS-CI. Ensuite, même si  des 
engagements ont été signés par les initiateurs de la PFS-CI, au 
stade où se trouve aujourd’hui la PFS-CI (outil national), il faut 
une prise d’acte réglementaire (arrêté interministériel) pour bien 
définir le cadre de collaboration entre les structures 
d’accompagnement. Cet arrêté devra créer un comité de suivi de 
la mise en œuvre de l’acte. 

Contraintes : Attributions 
floues entre les initiateurs 
de la PFS-CI / cacophonie 

 

 

 

 

 

 

 

3.3.3 La contribution des ministères techniques au processus de formation et d’insertion professionnelle des jeunes au plan local 

Ministères et structures 

rattachées 

Appui possible à l’insertion professionnelle  Conditions de mise en œuvre  Sources de financement  

MINISTERE DES SPORTS 

ET LOISIRS 

 

 

 

 

 Ministère des sports et des sports 
- appui au niveau organisationnel à la 

Création des structures de gestion de  
sport dans les communes (Office 
municipal des sports, service municipal 
du sport, etc.) 
 

 INJS 
- aider les collectivités à former des 

animateurs de sport (moniteurs de 
sport pour tous, moniteurs de 

- sensibilisation à la création effective des structures de gestion 

de sport 

-Création d’un comité de gestion des structures de gestion de 

sport 

- embauche du personnel par les communes pour animer ces 

structures  de gestion de sport. 

-formation des moniteurs via  les séminaires et stages ;  
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 sauvetage etc.) 
- formation des gestionnaires des 

infrastructures de sport 
- appui à la création d’infrastructures 

sportives 
- appui à la création des métiers de sport 

(fabrication des matériels et 
équipements sportifs  

- renforcement de capacité des centres 
de formation de sport (formation des 
officiels, entraîneurs, agents de sport, 
etc.) 

- appui  à l’encadrement  médical 
(médecins de sport, etc.)   

 

-prise en charge du personnel de la formation par les 

collectivités  

- programme gouvernemental de réhabilitation et de création 

des infrastructures de sport  

-Susciter les accords de coopération entre  les initiatives privées 

et l’INJS. 

-Le recrutement de personne par l’INJS pour répondre aux 

besoins exprimés par les collectivités  territoriales, ou les plates 

formes locales. 

CHAMBRE DE 

METIERS(les chambres de 

métiers  régionales) 

(Ministère de l’Artisanat 

et de la Promotion des 

PME) 

- Formation aux métiers 
- Création d’emploi 
- Renforcement des capacités 
- Mise en place des chambres locales  au 

niveau des collectivités décentralisées 
comprenant des centres de formation  

- Formation des maîtres artisans 

-  projet de formation d’équipement des centres de ressources 

potentielles, financé par l’UE à travers le projet RIFA mis en 

œuvre dans les pays comme le Benin, Maroc, Côte d’Ivoire 

- création des centres ressources pays et de la galerie virtuelle 

de l’artisanat africain,  financé par l’UEMOA via  le projet 

CODEPA  

 la PFS de services peut adresser  des demandes à  la chambre 

des Métiers pour bénéficier des fonds de ces deux projets pour 

ces actions d’insertion professionnelle 

- Les missions locales peuvent recenser des jeunes inscrits pour 

les mettre à la disposition  des chambres locales  

- Centres de ressources professionnelles peuvent être sollicitées 

par la PFS par une demande  adressée à la Chambre des métiers 

Ressources financières de 

RIFA  et de CODEPA  

MINISTERE DU 

TOURISME 

Appui organisationnel au niveau de  la: 

- Création de services touristiques au 
sein des collectivités (, une brigade 
touristique, bourse du tourisme) 

-La sensibilisation à la création de services touristiques au sein 

des collectivités territoriales 

-La formation aux différents métiers du tourisme 
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- Formation aux métiers de tourisme 
(guide de tourisme, animateurs ou 
agent de développement touristique, 
chauffeurs de tourisme à former aux 
langues) 

 

(le Ministère de tourisme fait de la sollicitation au ministère de 

l’enseignement professionnel pour assurer ces formations) 

MINISTERE DE 

L’ENSEIGNEMENT 

TECHNIQUE ET DE LA 

FORMATION 

PROFESSIONNELLE 

 Ministère de l’enseignement 
technique et de la formation 
professionnelle 

-Appui aux structures de formation  

- Mise à la  disposition des unités mobiles 
pour la formation des jeunes inscrits à la 
PFS aux métiers et à la qualification afin 
qu’ils se prennent en charge 

- Mise à la disposition  de la PFS des 
équipements du ministère (Enseignement 
technique) pour la formation des inscrits à 
la PFS 

- Octroi  aux jeunes inscrits à la PFS, des 
avantages offerts par le ministère de 
l’enseignement pendant leur formation, 
notamment les kits professionnels, les 
bourses 

- Formation qualifiante  à la demande des 
collectivités (20000 jeunes par an au 
moins) 

- Renforcement de capacité à la demande 
des entreprises (financé par le FDFP) 

 

 IPNETP 
- Formation ou renforcement  de 

capacité des tuteurs et/ou  maîtres 
artisans 

- Formation des formateurs à la 
pédagogie 

 

 

- Projet de formation qualifiante en cours dans huit centres pour 

cette année (financé par l’UE et exécuté par l’ONUDI pour cinq 

ans) (Phase pilote à généraliser par la suite) 

Solliciter le ministère pour d’autres formations  

Les collectivités décentralisées  peuvent demander les unités 

mobiles pour la formation des jeunes ( 

Pour les projets de construction il faut l’existence d’un chantier 

école par exemple, 

 Les demandes de besoins de formation peuvent être adressées 

directement à l’IPNETP 

Recensement des besoins de .formation par la chambre des 

métiers et ’adressé au ministère 

- recrutement des apprenants et les mettre en contact avec les 

artisans tuteurs  

-possibilité pour les collectivités de saisir le ministère pour des 

besoins de formation  

Fonds du projet de 

formation qualifiante (voir 

ONUDI) 
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 AGEFOP  
- formation des apprenants aux métiers  

(15000 F/an pour la formation) 

- Aide à l’insertion professionnelle 
(recherche des postes d’apprentissage)  

- Accueil des apprenants par les 
Conseillers d’orientation et les amènent 
vers les entreprises 

- Encadrement des apprenants par les 
Conseillers d’orientation qui sont en 
contact avec les entreprises 

-Reconversion des formés  

MINISTERE D’ETAT, 

MINISTERE DE  

L’INTERIEUR 

 Direction générale de la décentralisation et 
de Développement local 

- Recherche de financement 

- Formation et création d’emploi par les 
collectivités décentralisées 

 

-Contacter les chefs de services sociaux culturels des collectivités 

territoriales, pour élaborer des projets collectifs  avec des 

structures techniques puis les  soumettre au conseil des 

collectivités, 

-Le ministère veillera à ce que l’initiative soit dans un cadre légal 

-demande de la formation  par les plates formes de services 

(formation aux métiers ou qualification) 

 

MINISTERE D’ETAT, 

MINISTERE DE L’EMPLOI, 

DES AFFAIRES SOCIALES 

ET DE LA SOLIDARITE 

 AGEPE 
- Information sur le marché du travail au 

niveau des opportunités d’emploi, 
- Accompagnement  des structures  

pourvoyeuses d’emploi 
- Mobilisation des  ressources auprès des 

bailleurs de fonds  par un plaidoyer 
pour les initiatives en faveur des 
emplois 

- Amélioration de l’employabilité des 
jeunes (PAE /AGEPE et 
 PEJEDEC (Projet emploi jeune et 

développement des compétences dont 

l’offre de services porte sur :  

-inscription en ligne sur le site de l’AGEPE et inscription  

physique dans les Délégations régionales de l’AGEPE. 

- la réalisation d’études sur les opportunités d’emploi au niveau 

local  afin d’éclairer  le choix des acteurs locaux au niveau local, 

- organisation de séminaire pour l’appropriation de la PNE par 

les acteurs locaux 

- intégration de la PFS en tant que structure opérationnelle dans 

Fonds PEJEDEC (voir 

AGEPE et AGEFOP) 
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L'objectif de développement du 

PEJEDEC est d'améliorer l'accès aux 

opportunités d'emploi et de 

développement des compétences des 

jeunes ivoiriens âgés de 18 à 30 ans) 

-  Financé parla  Banque mondiale,) 
 

 DGE 
- Renforcement des acteurs locaux à la 

mise en œuvre de la Politique 
Nationale de l’Emploi au niveau local 

- Mobilisation des  ressources auprès des 
partenaires au développement bailleurs 
de fonds  par un plaidoyer pour les 
initiatives en faveur des emplois 

le cadre du C2D 

 

MINISTERE DE LA 

CULTURE ET DE  LA 

FRANCOPHONIE 

- L’inventaire du patrimoine national 
par la direction du patrimoine 
culturel 

- Recensement des métiers de la 
culture et formation dans ces 
métiers par la direction des métiers 
culturels 

- Direction des équipements 
culturels  (création et 
équipements) 
 

INSAAC 

-formation aux métiers de la 

culture (musique, théâtre, beaux 

arts  etc.) 

-création des archives dans les 

mairies,  

- Création des métiers de théâtre, 

de fanfare, etc. 

 

-Contrat entre  les directions régionales de la culture, collectivité 

locale et la PFS locale pour l’inventaire du patrimoine, la région 

et le département 

-convention entre les collectivités locales et le ministère pour la 

création des salles de cinéma, de théâtre, salle de jeux, etc. 

Convention entre collectivités  et ministère  de la Culture et de la 

francophonie 

 

-Fonds de soutien à la 

diversité des Expressions 

culturelles (UNESCO) 

- UEMOA (fonds de 

soutien aux industries 

culturelles 

- Fonds de soutien au 

cinéma (ministère de la 

culture et de la 

Francophonie) 

-Fonds de soutien à la 

création artistique et 

culturelle (Ministère de la 

Culture et de la 

Francophonie.- 
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CHAMBRE DE 

COMMERCE ET 

D’INDUSTRIE 

- Animation des  jeunes 
- Formation à l’entreprenariat  
- Montage des projets  
- Orientation vers les structures de 

financement  
- Suivi de l’exécution  

La chambre travaille déjà avec la PFS (se référer aux conventions 

qui existent entre la CCI-CI  et la PFS : 

-éveiller le sens de l’entreprenariat 

- assistance  à la rédaction du plan d’affaires 

 

CHAMBRE 

D’AGRICULTURE 

  
-  Possibilité  d’insertion des jeunes dans 

les coopératives agricoles fiables  
préalablement identifiées  

- La formation des coopératives 
- les corps de métiers (secteur porteur) 
- Identification de toutes les filières 
- Exprimer les besoins et en appui à la 

mobilisation des ressources  

- les coopératives accueillent des jeunes (dans le cadre de 

l’ESPOIR JEUNE °) (100 coopératives identifiées pour la phase 

pilote.) 

-possibilité d’initier des projets communs avec  la plate forme de 

services   r ciblant les jeunes,  
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4. Conclusion et recommandations 

 

 Conclusion 

  

Au regard des objectifs spécifiques de l’atelier, les travaux ont donné des résultats 

répondant en très grande partie aux attentes de la Plate-Forme de Services et de ses partenaires.  

En effet, relativement à la problématique des PLIJ, un diagnostic a été fait et des 

propositions concrètes ont été faites avec une ébauche de cadres logiques. Ces propositions 

concernent à la fois le renforcement des capacités des acteurs des Missions Locales et la synergie 

entre acteurs locaux du binôme Formation / insertion professionnelle. Concernant le rôle et les 

responsabilités des élus locaux dans la création d’emplois durables pour les jeunes par le 

développement local, l’atelier a identifié les opportunités et les contraintes de création d’emplois 

par le développement local basé sur l’économie locale, les arts, la culture et le sport, fait des 

propositions pour la création ou le renforcement des synergies entre les collectivités locales, les 

structures déconcentrées des ministères techniques et la PFS-CI et esquissé un cadre logique des 

actions prioritaires pour le renforcement de la synergie en les collectivités locales, les structures 

locales des ministères techniques et la PFS-CI. Enfin, pour la contribution des ministères 

techniques au processus de formation et d’insertion professionnelle des jeunes au plan local, 

l’atelier a mis en évidence les opportunités d’insertion professionnelle liées aux métiers et aux 

activités culturelles, artistiques, sportives au plan local. Les formes de synergies ou de 

collaboration avec les autres acteurs pour l’optimisation de la contribution des ministères 

techniques dans l’insertion professionnelle des jeunes au plan local ont été identifiées. Un cadre 

logique sommaire des actions prioritaires visant à articuler au mieux l’action des structures 

déconcentrées des ministères techniques à celle de la PFS-CI et des Collectivités locales a été 

produit. 

 

 Recommandations 

 

En vue de garantir le succès de la mise en œuvre des résultats de l’atelier, les 

recommandations suivantes ont été faites : 

 

- l’appropriation des résultats de l’atelier par les Collectivités Locales ; 

- la confection d’un répertoire des offres de formation accessibles pour les jeunes des territoires 

locaux ; 

- la mise en place d’un mécanisme de suivi-évaluation de la mise en œuvre effective des 

résultats de l’atelier. 

 

Ce mécanisme de suivi devrait fonctionner sur le modèle d’un groupe multisectoriel de travail 

piloté par les PFS-Locales et regroupant les représentants locaux des Ministères techniques et des 

Collectivités locales. Ce groupe de travail aura pour tâches prioritaires de : i) faire le plaidoyer 

auprès des élus locaux / collectivités locales et des structures déconcentrées des ministères 
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techniques pour la mise en œuvre effective des résultats de l’atelier ; ii) capitaliser et rendre 

disponibles l’ensemble des informations pertinentes concernant les opportunités locales 

d’insertion professionnelle des jeunes ; iii) contribuer à la recherche de financement et d’appui 

divers en faveur de la formation et de l’insertion professionnelle des jeunes des territoires locaux ; 

iv) produire un rapport trimestriel sur la collaboration des acteurs locaux autour de la question de 

l’insertion professionnelle des jeunes. 

Au niveau central, la PFS-CI doit faire le plaidoyer nécessaire afin qu’un arrêté interministériel 

formalise la collaboration et les synergies des différents ministères techniques autour de la 

question de l’insertion professionnelle des jeunes. 
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5. Documents Annexes 

 

- Programme de l’atelier 

 

I. PROGRAMME DE L’ATELIER 

 
 
Mardi 23 octobre 2012                                                                                               
 

08 : 00   Accueil et mise en place des participants 
 

08 : 30   Accueil et installation des officiels 
 

09 : 00   OUVERTURE DE L’ATELIER 
 

 Allocution du Secrétaire Exécutif de  la PFS-CI 
 

 Intervention du Coordonnateur National du Projet UNESCO CapEFA 
 

 Allocution du Représentant des faîtières des collectivités décentralisées 
ADDCI/UVICOCI 

 

 Allocution d’ouverture du Président de la cérémonie, Président du Conseil 
d’Administration de la PFS-CI 

 

10h – 10h 30  Pause café 
 

10h 30– 13h   Conférences thématiques   
     

10h 30 – 12h   Thème 1 :  
 

 La Plate-Forme de Services, véritable outil d’insertion des jeunes par 
l’activité économique, culturelle et sportive à la disposition des élus locaux  

 

 Echanges  
 

12h – 13h   Thème 2 :  
 

 Quelles responsabilités des collectivités décentralisées dans les politiques 

de création d’emplois en faveur des jeunes de leur territoire 
 

 Echanges 
 

13h – 14h    DEJEUNER  
 
 

14h 30 – 16h suite des Conférences thématiques 
 

 

14h 30 – 16h    Thème 3 :  
 

 Développement local : quelle contribution à l’insertion des jeunes par les 

activités économiques, culturelles, artistiques  et sportives 
  

 Echanges
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  

 

16h – 16h 15   Pause café 
  

16h  15 – 18h   Thème 4 : Panel 

 

 Les Ministères en charge de l’emploi,  de l’Enseignement Technique et de la 

Formation Professionnelle, de la jeunesse, de la culture et des sports : quels 

appuis dans le processus d’insertion des jeunes  
 

 Echanges 
 

18h   FIN DE LA JOURNEE 
 
 

Mercredi 24 octobre 2012                                                                            
 

8h – 8h 30  Intervention de cadrage du Président du Comité Scientifique 
 
8h 30 – 10h 30  TRAVAUX EN COMMISSIONS 

 

 Commission 1 : Plan Local d’Insertion des Jeunes (PLIJ), potentialités socio-

économiques des territoires et opportunités d’insertion des jeunes ; 
 

 Commission 2 : Développement local et responsabilités des élus dans la 

création d’emploi jeunes en période post-crise ; 
 

 Commission 3 : Contribution des ministères et institutions techniques dans 

le processus d’insertion des jeunes ; 
 

10h 30 – 10h 45  Pause café  
 

10h 45 – 12h 30 Suite des travaux en commission 
 
12h 30 – 14h  DEJEUNER 
 

14h -16h 30  Suite des travaux en commission  
 

16h 30 – 16h 45 Pause café 
 

16h 45 – 18h  Suite des travaux en commission  
 

18h   FIN DE LA JOURNEE 
 

Jeudi 25octobre 2012                                                                               
 
08h – 10h Séance de synthèse des travaux entre le Comité Scientifique et les Présidents et 

Rapporteurs des Commissions 
 

10h – 10h 15  Pause café  
 
10h 15 – 12h   Présentation des rapports des commissions et échanges 
 
 

 Rapporteur Commission 1 et échanges 
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 Rapporteur commission 2 et échanges 
  

 Rapporteur commission 3 et échanges 
 

12h – 13h   CEREMONIE DE CLOTURE  
 

 Lecture et adoption des conclusions et recommandations de  l’atelier 
(Président du Comité Scientifique) 

 
 Interventions de la PFS-CI et de l’UNESCO CapEFA 

 

 Allocution de clôture du Président de la cérémonie 
 

13 heures  DEJEUNER ET DEPART DES PARTICIPANTS 
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N° 

d’Ordre 
NOMS &PRENOMS FONCTION TELEPHONE/E-MAIL 

1 Abraham Konti DGDDL 48 60 79 99 

2 ADJEI DEDE Genevieve DGE/ Directrice des stratégies 
01 51 75 69 
dedegenevieve@hotmail.com  

3 AHIN Yao Augustin 1er Vice-Président CLIJ PFS-S3T 06 57 20 07 

4 AMICHIA Paul CCP 
01 45 96 93 
amichiape@yahoo.fr  

5 ANIDIE Laurent CML Cocody/Bingerville 
02 27 02 25/09 53 59 58 
lanidie@yahoo.fr  

6 ANOMA Louis Gervais Coordonnateur Unesco/CapEFA 
20 32 03 89/08 26 35 08 
lg.anoma@unesco.org  

7 ASSALE Nicole N’Guessan Direction Générale de l’Emploi / Chargé d’Etudes 
06 26 42 23 
mme.assalé@yahoo.fr  

8 ASSIE Kouamé Chef de Mission PFS-ABOBO 
07 57 37 19 
aselise@yahoo.fr  

9 ASSUE Béatrice 
Chef de service 
Emploi et Stages 

05 08 40 08/20 32 44 92 
assuebat@yahoo.fr  

10 Bado Maurice Agent /PFS CI 02 53 63 20 

11 Béatrice DOCHE Assistante d’équipe/PFS CI 09 03 96 81 

12 BENDEY-Diby Valentin Président CLIJ Treichville 09 16 76 71/45 79 99 96 

13 BERTE Zakaria Secrétaire Général IPNEPTP 
05 00 86 96 
zakaria.berte@yahoo.fr 

14 BOUA Nabo Etienne 
Chef de service/Ministère de la Culture et 
Francophonie 

20 21 24 14/02 45 14 35 
etienneboua@yahoo.fr  

15 COMARA Moussa Chef Département Appui & Entreprise CCI-CI 
57 11 67 56 
mcomara@cci.ci  

16 Coulibaly Latif AML PFS Korhogo 07 74 77 38 

17 DIGBEU Seri CNMCI/Chargé de formation 06 27 16 919joeldedjiazi@yahoo.fr  

mailto:dedegenevieve@hotmail.com
mailto:amichiape@yahoo.fr
mailto:lanidie@yahoo.fr
mailto:lg.anoma@unesco.org
mailto:mme.assalé@yahoo.fr
mailto:aselise@yahoo.fr
mailto:assuebat@yahoo.fr
mailto:etienneboua@yahoo.fr
mailto:mcomara@cci.ci
mailto:joeldedjiazi@yahoo.fr
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18 DJAWA Franck Informaticien DGDDL 
06 78 43 20 
franckdjawa@yahoo.fr 

19 Dr KEHE Martin PFS Duekoué 
07 31 26 11 
kehemartin@yahoo.fr  

20 DRI BI Jacob PFS-CI/Responsable Appui Animation et Réseau 
09 16 07 13 
driby3@yahoo.fr  

21 EKIAN OUA EKIAN Bruno AML Moronou 
07 97 37 74/09 59 72 61 
ekianfils1@yahoo.fr 

22 FAGLA Thomas 
Secrétaire Général 
Mairie de Dabou 

09 20 79 86 
tfagla@yahoo.fr 

23 Flore KOUASSI  
Directeur des OPA 
Chambre d’Agriculture 

07 25 91 92 
bellakouassidja@yahoo.fr  

24 GASTON Oulai Boniface ADM /DGDDL 
20 22 08 51 
goboniface@yahoo.fr  

25 Gayé Jean Baptiste   

26 GNAHOUA Gozoro René Président CLIJ Yopougon 
09 78 21 28/05 73 84 22  
gozororeneg@yahoo.fr  

17    

27 KOFFI Apo Nadège Espoir Jeune/PFS CI 07 71 97 30 

28 KOFFI EHUI Bruno Directeur MCF 
07 95 14 73 
ehuikoff4ever@yahoo.fr 

29 KONE Drissa MSL 
04 18 20 30 
kdrissa@yahoo.fr  

30 KONE KOKO Siaka IPNETP/DCREP 
05 62 12 40 
kokosiaka@yahoo.fr  

31 KOUABENAN Yao Armel BUSINESS ADVISOR/TECHNO SERVE 
06 03 53 15 
ykouabenan@tns.org  

32 KOUADIO Jean Chef de Service GPU BNETD 01 08 10 41 

33 KOUAKOU Denise Chambre d’Agriculture 
07 61 43 64 
dexbroukouakou@yahoo.fr  

34 Kouakou Elise PEJEDEC 07 56 78 73 

mailto:kehemartin@yahoo.fr
mailto:driby3@yahoo.fr
mailto:bellakouassidja@yahoo.fr
mailto:goboniface@yahoo.fr
mailto:gozororeneg@yahoo.fr
mailto:kdrissa@yahoo.fr
mailto:kokosiaka@yahoo.fr
mailto:ykouabenan@tns.org
mailto:dexbroukouakou@yahoo.fr
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35 KOUAME Attingré Administrateur PFS-CI 05 03 98 09 

36 Kouamé Jean-François olivier Coordonnateur PFS Bouaflé 
48 96 36 07 
kjeanfrançoisolivier@yahoo.fr 

37 KPEKLE Issoufou Chauffeur PFS Abobo 07 61 27 63 

38 Kra Léontine Ministère de la Culture 04 92 13 18 

39 LIAZERE Elie Kouaho Président PFS Cocody/Bingerville 
07 92 61 30/20 22 34 62 
liazer57@yahoo.fr  

40 OUATTARA Abdoul  Kadher CHEF ADJOINT DE PROJET PFA AGEFOP kadarawat@yahoo.fr  

41 Pierre Claver ZILE Kouassi Coordonnateur Mission Locale/PFS-Yopougon 
09 65 62 68 
piclaz@yahoo.fr  

42 Pr Roch GNABELI Président Comité Scientifique 01 45 43 98 

43 Rebecca ADOU ALAO Responsable communication/ PFS CI 09 02 33 51 

44 SANFO Asséta Coordonnatrice PFS Treichville assetada@yahoo.fr 

45 SEKONGO Kafalo Daouda Directeur Général des Sports 
05 05 54 72 
sdaouda@yahoo.fr 

46 Serge DAGOUROU Responsable administratif et financier/PFS CI 09 27 86 67 

47 SOUEUMI NGOUAMA Nestor S/Directeur METFP 
20 21 74 67/08 37 94 63 
nestorsouem@yahoo.fr  

48 TOGBA Saint Joseph 
Administrateur 
Assistant DTEF /DGDDL 

09 94 61 69 
saintgouet@hotmail.fr 

49 TRAORE Mamadou 
Ministère de l’Artisanat et de la Promotion des 
PME/Directeur Coopération et Investissement 

05 06 62 91/20 21 95 64 

50 ZAMBLE Georgette 
Développement Qualité 
/ PFS-CI 

07 67 39 93 
georgettesoukou@yahoo.fr  

51 ZOGOURY Auguste Pacôme T G CLIJ/ PFS Gagnoa 
06 52 25 85 
zogouryaugustepacome@yahoo.fr  

 

mailto:liazer57@yahoo.fr
mailto:kadarawat@yahoo.fr
mailto:piclaz@yahoo.fr
mailto:nestorsouem@yahoo.fr
mailto:georgettesoukou@yahoo.fr
mailto:zogouryaugustepacome@yahoo.fr

